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C'est officiellement le ler janvier 1886, que le royaume independant 
d'Ava fut annexe par la Grande-Bretagne et incorpore, sous le nom de 
Birmanie, a l'Empire britannique des lndes. 

Toutefois, une difference fut faite entre la Birmanie proprement 
dite, c'est a dire les plaines centrales habitees par l'etbnie birmane, eh 
les Regions Frontieres peuplees par des minorites ethniques ayant un 
degre de civilisation moins eleve. Celles-ci, les Etats Federes Shans, 
l'Etat Karenni, le district de la Sal ween, a population Karen, et les autres 
regions passerent sous !'administration directe du gouverneur anglais de 
la Birmanie, qui herita ainsi de l'autorite, dans une grande mesure 
purement nominate, du roi d'Ava sur ces regions. 

Durant la deuxieme guerre mondiale, les Birmans virent, dans la 
defaite britannique devant le Japon, !'occasion de devenir independauts. 
Ils collaborerent avec !'occupant nippon qui favorisa cette evolution, 
trouvant la un moyen d'affirmer sa domination. Ce fut Ia creation de 
l'Armee pour 1'1ndependance de Ia Birmanie, A.I.B. (Burma Independence 
Army), en 1941, et la declaration de 1'independance, le ler aoOt 1943. 

L'Etat Karenni et les Etats Shans, a !'exception des regions de 
Kentung et Mongpan, cedees a la Thallande, furent rattaches ala 
Birmanie proprement dite. Des contacts furent egalement pris avec les 
Karens qui, jusque la, etaient demeures fideles aux Anglais et avaient 
participe ala creation de maquis contre l'envahisseur. 

A Ia fin de la guerre, le general Aung-San, l'un des fondateurs de 
l'A.I.B., dominait Ia scene politique. 11 s'etait finalement retourrie 
contre les nippons, qui montraient trop d'exigences, et, a leur defaite, 
faisait figure de liberateur. 11 reclama l'independanc:e, qu' apres. 
quelques hesitations1 la Orande-Bret~gne lui accorda. 
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Toutefois, le difficile probleme des minorites ethniques ne fut pas 
resolu pour autant. Le general Aung-San leur promit de respecter leur 
integrite et une constitution de type federaliste fut adoptee en 1947. 

En effet, les minorites ethniques de Birmanie sent trop nombreuses 
pour pouvoir ~tre ignorees. Elles sont homogenes, concentrees dans 
des regions aux pourtours relativement precis, formant ainsi de verita­

bles Etats. Il s'agissait done, par la constitution, de respecter et 
consacrer cet etat de chases, mais egalement d'en preciser Ies limites. 

Une solution convenant apparemment a la situation fut adoptee. 

Les anciennes Regions Frontieres seraient erigees en Etat et conserve­
raient leur autonomie interne, mais la Birmanie proprement dite aurait 

la preponderance sur ces dernieres sans ~tre, elle-meme, consideree 
comme un Etat. Au niveau du Parlement existeraient deux Cbambres, 

la Cbambre des Deputes et la Chambre des Nationalites ou, tbeorique­
ment, les differentes ethnies pourraien t exprimer leur point de vue et 

defendre leurs inter~ts specifiques. 

1. Les negociations preliminaires 

L'adhesion des minorites ethniques se fit en deux temps. Le 
gouvernement provisoire du general Aung-San eut d'abord a les con­
vaincre de sa bonne foi et de son desir de respecter leurs caracteristiques. 
Ensuite, une Commission d'enquMc fut chargee de verifier les sentiments 
reels de ces peuples et de determiner le cadre general de leur place 

future dans la constitution. 

(a) Les Accords de Panglong 

Apres la defaite japonaise, le gouvernement britannique expliqua 
sa nouvelle politique envers la Birmanie dans un Livre Blanc, pub lie le 

17 mai 1945. 

Une periode de trois annees, au maximum, sera it instauree, pendant 
laquelle le pays serait place sous un regime d'administration du gouver­

neur, assiste d'un Conseil Executif et, peut-~tre m~me, d'un Conseil 
Legislatif. La constitution serait preparee, en vue de l'iodependance au 

sein du Commonwealth.! 

1 l F. Dore, Les regimes politiques en Asie, p. 84-8 5. 
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Siam Society's Libran 
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Ainsi, la Grande-Bretagne refusait de reconnaitre le gouvernement 

provisoire du general Aung-San et posait ensuite les principes devant 

etre appliques aux. Regions Frontieres. "L'adrninistration des Regions 

Frontieres, c'est-a-dire les Etats Sbans et toutes les zones rnontagneuses 

habitees par des peuples differents, par leur langue, leurs coutumes .et 
leur degre de developpement politique, des Birmans seront, pour le 

moment, soumis a un regime special, sous l'autorite du Gouverneur, 

jusqu'a ce que Ies habitants montrent leur desir de !'integration de leurs 

territoires, so us une forme appropriee, a vee la Birmanie proprement 

dite". 2 

Un directeur et une administration pour les Regions Frontieres, 

ayant leur siege a Rangoon, furent nommes afin de prendre en charge 

ces regions. Les Etats Shans furent places sous l'autorite de deux. 

Residents ayant sous leurs ordres plus de quarante assistants, presque 

tous anglais, et les autres regions sous l'autorite de deux vice-commis­
saires,3 

Ces mesures furent reaffirmees lorsque le nouveau gouverneur 

britannique, M. Rance, entra en fonctions le 16 octobre 1945. A 

!'occasion d'un discours public, il proclama son intention de suivre Ia 

ligne politique detinie dans le Livre Blanc. 4 

Cette politique s'explique par le fait que Ia Grande-Bretagne 
pensait qu'elle serait accueillie avec gratitude par un peuple la conside­

rant comme le pays liberateur de !'oppression japonaise.5 

En fait, cela provoqua Ia colere des Birmans, des emeutes eclate­

rent et bientOt des greves paralyserent toute l'activite du pays. 

La Ligue Antifasciste du Peuple pour Ia Liberte (Anti-Fascist 
People's Freedom League) eut peur de perdre l'appui des peuples mino­

ritaires, dont elle ne s'etait guere occupee jusque la, car les rapports 

entretenus jusgu'alors avec ces populations se limitaient a de fragiles 

2} J. S. Furnivall, The governance ofmodern Burma, p. 93. 
3) ~,: -ibid-
4) J. Silverstein, The struggle for national unity in Burma, These .. · Cornell 

University-1960, p. 116. 
S) J.F. Cady, A history of modern Burma, p. SOS. 
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contacts. C'est pourquoi, des janvier 1946, les representants de la 

Ligue6 essayerent de gagner l'appui des roinorites, concurrences en cela 

par le gouverneur Rance. 

Le gouverneur et le general Aung-San allerent ensemble assister a 
la celebration de la victoire des Kachins et alors que le premier les 
remercia pour leur fidelite durant les epreuves de laguerre et leur promit 

une aide finaociere pour la construction d'ecoles et d'b6pitaux, le second 
leur demanda de se joindre a la lutte pour l'independance menee par les 
Birmans.7 

Pensant tirer profit de cette rivalite, les Shans organiserent ]a 
premiere Conference de Panglong, en mars 1946, a laquelle participerent 
les trente-quatre Sabopas (chefs ou princes) de l'Etat Shan, des repre­

sentan ts de la Ligue et du gouverneur britannique. Les Sbans avaient 

egalement invite des representants des minorites Karens, Kacbins et 
Chins en tant qu'observateurs. 

Le but de la Conference etait de discuter les projets sociaux, 
culturels et medicaux concernant les Etats Shans. Les representants 
anglais repeterent leur intention de "garder !'administration des Regions 
Frontieres, com me cela etait le cas dans le passe, sous le controle direct 

du gouverneur". Toutefois, ils envisagerent la possibilite d'une future 
union avec la Birmanie proprement dite.s 

Devant cette menace d'aide a une division de la Birmanie, durant 

mai et juin, le general Aung-San protesta aupres des Britanniques qui 
peu apres cederent et declarerent, qu'au contraire, ils voulaient unir 

toutes les minorites avec la Birmanie.9 

6) Les maladresses commises par les officiers de l'armee japonaise, nouveaux 
maitres du pays, provoquerent un ~mouvement progressif de resistance dont les 
difft!rents elements se reunirent, en septembre 1944, dans cette organisation .. 
Toutes les tendances etaient groupees autour de Aung-San, formant de la sorte 
un Front National ou Front Pop1,1laire. Les principaux groupes en. etaient le 
parti communiste, !'Organisation des Volontaires du Peuple (People's Volunteers 
Organization), des ligues telles que celles de la jeunesse ou de differentes 
minorites · · 

7) J. Silverstein, Thhe cit., p. 132. 
8) J. Silverstein, These cit., La Birmanie proprement dite, par opposition aux 

Regions Frontieres, est constituc!e par la zone habitee par l'ethnie birmane. 
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Les Karens, effrayes par la force grandissante de Ia Ligue et ayant 
peur d'etre abandonnes des Anglais, resolurent d'envoyer en juillet une 
mission a Londres afin de defendre leurs inten~~ts aupres du gouverne­
ment. 

Cette attitude s'explique car !'opposition entre Karens et Birmans 
est traditionnelle et la colonisation se traduisit pour eux, plutot comme 
une protection contre Ies Birmans, que comme une domination. C•est 
pourquoi, durant la deuxieme guerre mondiale, ils se montrerent toujours 
fideles aux Anglais. A pres la defaite de ces derniers contre les Japooais, 
les Karens organiserent, sous la direction du commandant Hugh Seagrim, 
un groupe de resistance dans les montagnes du district de Ia Salween.9 
Cette conduite les fit qualifier de collaborateurs par les Birmans qui 
deciderent de les cbatier. 

En 1942, l'A.I.B. organisa une expedition punitive. Le 21 mars1 

150 hommes de l'A.I.B. arriverent a Papun, en pays Karen, accuserent 
ceux-ci d'etre pro-Anglais et demanderent la remise de leurs annes. Le 
4 avril, le cbeflocal de l'A.I.B., Boh Nya Na, fut tue dans une embuscade. 
Le lendemain mat in, 1' A.I.B., a titre de represailles, fusilla 17 Karens. 
Plus tard, elle en executa encore !50. I o D'autres incidents de guerre se 
produisirent encore, rendant impossible une reconciliation la paix 
revenue. 

C'est pourquoi, !a mission conduite par Saw Ba U Gyi re9ut trois 
objectifs: remercier les Anglais et Ies Americains de l'aide apportee 
dans le passe, etablir des relations commerciales avec l'Angleterre, ces 
deux premiers buts n'etant, en realite, destines qu'a cacber la veritable 
raison du voyage qui etait de discuter de favon officieuse de la possibilite 
decreer un Etat Karen independant de Ia Birmanie,II les Karens voulant, 
de cette fa9on, se placer sous la protection anglaise contre une future 
domination birmane fort previsible. 

Dans un livre intitule "Le cas des Karens" (The case for the 
Karens), les Karens exposaient toutes les souffrances subies par leur race 
du fait des Birmans et, en particulier, les incidents de 1942. 

9) B. Crozier, The Rebels, p. 86 
10) -ibid.-

11) J.F. Cady, op. cit., p. 553 
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Finalemen~, la delegation presenta ses revendications et demanda 
qu'un Acte Special du .Parlement etablisse un Etat Karen, distinct de 
l'Etat birman, dote d'une constitution liberale, ayant un acces a Ia mer, 
ou que le m~me Etat Karen puisse rejoindre une Federation des Btats 
des Regions Frontieres, toujours separee de Ia Birmanie et ayant le 
statut de dominion du Common wealth.12 · 

Bien qu'une partie de l'opinion britannique soutint ces revendica­
tions, le gouvernement ies rejeta et lorsque la delegation se retira, en 
decembre, hors un appui moral, cUe n'avait rien obtenu. 

Pendant ce temps, devant le flechissement anglais, en octobre et 
novembre, le general Au'ng-San et Thakin Nu (le futur Premier Ministre), 
entreprirent une tournee des Regions Frontieres demandant aux peuples 
les habitant de se grouper a l'interieur d'un Conseil Supr~roe des Peuples 
Montagnards Unis, C.S.P.M.U. (Supreme Council of the United Hill 
People). Un embryon du Conseil rencontra le general Aung-San a 
Panglong en novembre et apporta son soutien a celui-ci en Ia personne 

de Sao Shwe Thaike, Pr~sident du Conseil Supreme provisoire, d'origine 
Sban.13 

Des le 10 novembre, ayant ainsi assure ses arrieres, la Ligue 

posait un ultimatum en trois points au gouvernement anglais: 

1. Election d'une Assemblee Constituante en avril 1947; 

2. Inclusion des representants des peuples minoritaires dans cette 
Assemblee; 

3. Proclamation, avant le 31 janvier 1947, que la Bi~manie serait 
totaleruent independante d'ici a un an.l4 

Immediatement apres cette declaration le general Aung-San refit 
une tournee dans les R6gions Frontieres ~din de preciser que, si leurs 
habitants se joignaient 'a la future Birmanie independante, Us bene­
ficieraient d'une autonomic complete, du droit de secession et que, d'une 

fac;:on.generale, les droits des minorites seraient proteges.I5 

12) -ibid.-
13) F.N. Trager. Burma: from kingdom to independence, p. 82 
14) J,F, Cady, op. cit., p.- 539 
15) -ibid,-;-· 1 i. 
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9) B. Crozier, The Rebels, p. 86 
10) -ibid.-
II) J.F. Cad~op. ciL,p. 553 
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12) -ibid.-. 

13) F.N. Trager. Burma: from kingdom to independence, p. 82 
14) J,F. Cady, op. cit., P• 539 
15) -ibid,-· 1 .:. 
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La reponse de la Grande-Bretagne vint le 20 decernbre, sous Ia 

.forme d'une invitation. Celle-ci fut acceptee par la Ligue, le 26 
decembre, et une mission conduite par Aung-San arriva a Londres le 9 

janvier 1947. 

Les negociations, menees dans une atmosphere de complete com­

prehension mutuelle, furent rapidement terminees et le 27 janvier etaient 
publiees les conclusions auxquelles avaient .abouti les conversations 
entre le Gouvernement de Sa Majeste et Ia . Delegation du Conseil 

Executif du Gouverneur de Birrnanie (Conclusions Reached in the 
Conversations Between His Majesty's Government and the Delegation 

from the Executive Council of the Governor of Burma), plus connues 

sous le nom d'Accord Attlee-Aung-San. 

Les revendications de !'ultimatum du 10 novembre 1946 etaient 
satisfaites et, de plus, le paragraphe 8 des conclusions precisait que 

l'objectif des deux parties etait "d'achever !'unification des Regions 
Frontieres et de Ia Birmanie avec le libre cons en tement de leurs habitants", 
et dans le meme temps, "les peuples des Regions Frontieres devaient, 
dans le domaine des intert~ts communs, etre associes de fac;on etroite 
avec le gouvernement de Birmanie, d'une maniere acceptable pour les 
deux parties".16 

Cet Accord prevoyait, en outre, la creation d'une Commission 
d'enquMe afin de connaitre que~s etaient Ies voeux des peuples minori­
taires et que! serait le meilleur moyen de les integrer a la Birmanie 
proprement dite. 

Le mois suivant, afin de discuter avec les peuples minoritaires, une 
deuxieme Conference, qui commenc;ait ses tr~vaux le 7 fevrier 1947, se 

tenait a Panglong. Les conditions etaient, toutefois, bien differentes de 

lors de la precedente car, cette fois, les britanniques appuyaient l'idee de 
!'unification immediate des Regions Frontieres avec la Birmanie propre· 
ment dite. 

16) J.F. Cady, op. cit., p. 542; J.S. Furnivall, op. cit., p. 93 
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Parmi les delegues se t.rouvait Sao Shwe Thaike, qui devait devenir 
le premier President de Ia Republique birmane. Le representant Kachin 

le plus important etait Suma Duwa Sinwa Nawng, le delegue Chin 
etait Wum Ko Hau et le general Aung-San representait la Ligue.t7 

Les premiers participants, qui arriverent le 6 fevrier, furent les 
Shans et les Kacbins. lis redigerent une resolution, en cinq points, 
formulant leurs demandes qui etaient d'avoir les memes privileges 
politiques que les Birmans, l'autonomie politique a l'interieur de leur 
Etat, de ne pas s'en tenir automatiquement a l'Accord Attlee-Aung-San 
et Ia garantie du droit de secession. 

Les Chins rencontrerent les Shans et les Kachins le 7 fevrier, et 
donnerent leur accord a ces resolutions. Mais, ils y ajouterent trois 
stipulations qui furent approuvees a leur tour par les deux premiers 
groupes. Les deux plus importantes demandaient l'aide financiere de la 
Birmanie proprement dite, si le budget d'un Etat etait deficitaire, et que 
le C.S.P.M.U., decide des futurs rapports entre la Birmanie ·proprement 
dite et eux. 

A la suite de ces reunions officieuses preliminaires, les premieres 
discussions officielles eurent lieu, durant lesquelles ce fut le general 

Aung-San qui parla au nom du peuple birrnan. 11 rassura les peuples 
minoritaires en proclamant que le futur gouvernement n'interviendrait 

pas dans les administrations locales et oe supprimerait pas l'autonomie, 

11 ajouta que la forme d~s futures institutions politiques a l'interieur des 
Etats serait l'affaire des seuls peuples minoritaires et des chefs les 

representant. 

Apres cinq jours de discussion seulement, le 12 fevrier 1947, etait 
publie le texte des Accords de Panglong qui reprenaient presque 
integralement les revendications des representants Shans, Kachins et 

Chins.l 8 

Mais 1es quatre observateurs Karens, la plus importante minorite, 

deja en opposition aux Birrnans, "ne furent pas consultes'er rienne leur 

17) J. Perrin, Le probleme des minorites dans l•Union.Birmane, p. 5 
18) J. Silverstein, These cit., p. 166 
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fut promis".l9 Cette ignorance des problemes Karens provoqua l'eclate­

ment de !'Organisation Centrale des Karens O.C.K. (Karen Central 

Organization). Saw San Po Thin et Mahn Ba Khaing deciderent de se 

rallier ala Ligue et forme rent !'Organisation de la Jeunesse Karen, O.J.K. 
(Karen You,th Organization), transformee plus tard en Ligue. de !'Union 

Karen (Union Karen League). 

Par contre, la majorite, regroupant les intellectuels et Ies extre­

mistes constituerent l'Union Nationale des Karens (Karen National 

Union), avec, comme president, Ba U Gyi. Cette scission devait avoir 

par la suite de tres graves consequences.2o 

Mais, ainsi qu'il l'etait prevu dans !'Accord Attlee-Aung-San, 

allait etre creee une Commission d'enquete pour controler et examiner 

queUe serait la meilleure methode de fusion entre la Birmanie propre­

ment dite et les Regions Frontieres. 

(b) La Commission d'enquete pour les Regions Frontieres: mars­

avril 1947. 

La Commission d'enquete, sous la presidence du Docteur Ress 

Williams, se composait de quatre Birmans et de quatre representants 

des Regions Frontieres, soit respectivement, un Sahopa Shan, un Kacbin, 

un Chin et un Karen de !'Onion Nationale des Karens.21 

Les membres de la Commission se reunirent pour la premiere fois 

a Rangoon, le 8 mars. Apres une tournee d'inspection preliminaire de 

onze jours dans la region du nord-est de Myitkyina a Loikaw, la Commis­

sion siegea a Rangoon du 19 au 26 mars afin d'ecouter les suggestions 

des representants des minorites. 

Ensuite, elle se rendit a Maymio du 27 mars au 21 avril afin de 

poursuivre son enquete. Enfin, apres une derniere reunion a Rangoon, 

la Commission remit son rapport le 24 avril.22 

19) J. Perrin, op. cit., p. 5 

20j J. Silverstein, These cit., p. 467-468; J.P. Cady, op. cit., p. 553-554 
21) J .S. Furnivall, op. cit., p. 9 5-96 
22) J.F. Cady, op. cit., p. 547 



LES DROJTS DES MINORITES NAT!ONALES 121 

Son travail quelque peu ha.tif23 lui avait cependant permis 
d'entendre les propositions et les desirs des Shans, a travers les represent­

ants du Congres pour Ia Liberte des Peuples de l'Etat Shan (Shan States 
People's Freedom Congress), des Sahopas, des Kachins, des Chins et des 
Karens. Parmi ces derniers, ceux du district de la Salween firent savoir 

qu'ils ne voulaient pas a voir une constitution commune avec Ia Birmanie 
et desiraient former un Etat independant qui resterait dans le Common­
wealth, si Ia Birmanie s'en retirait, 

Le Commission refusa d'examiner ces demandes ainsi que d'accorder 
un acces ala mer au futur Etat Karen, ce qui constituait une condition 
sine qua non a toute discussion avec la Birmanie proprernent dite.2 4 

L'U.N.K. decida alors de ne pas participer aux elections qui se 
deroulerent le 7 avril. Du fait de cette abstention, 19 des 24 sieges 
reserves aux Karens allerent a !'Organisation de la Jeunesse Karen, les 
autres etant obtenus par des candidats Karens independants, appuyes 
par la Ligue.25 

Fait beaucoup plus grave, l'U.N.K., le meroe mois, commenva a 
organiser une force armee appetee, Organisation Nationale de Defense 
des Karens, O.N.D.K. (Karen National Defense Organization), destinee 

a proteger les interets Karens. 

A partir de ce moment, l'U.N.K., representant la majorite des 
Karens, ne prit plus aucune part aux. travaux menes en vue de Ia forma­
tion de !'Union Birmane et, des juillet, a la faveur de Ia confusion creee 
par l'assassinat du general Aung-San, des unites locales de l'O.N.D. K., 
commencerent a agir de leur propre autorite. 26 

Entre temps, le rapport de la Commission avait ete publie et on y 
trouvait, en plus de !'approbation totale des Accords de Panglong, les 
directives a suivre en vue de la redaction de la future constitution. 

La Commission avait decide que les regions suivantes seraient 
representees a 1' Assemblee Constituante: 

23) J. Perrin, op. cit., p. 6 
24) J.F. Cady, op. cit., p. 549; F.N. Trager, op. cit., p. 103 
25) J.F. Cady, op. cit., p. 551 
26) -ibid.- p. 554; F.N. Trager, op. cit., p. 104-105 
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- Les Etats Shans Federes, y compris Kokang et Mongpai; 
- Les collines Kachins (Kachin Hills); 
- Les collines Chins (Chin Hills) et l'Arakan; 

- L'Etat Karenni; 
- Les Samra Tract; 
- Le district de la Salween; 
- La sous-division de Homalin; 

Les Etats Shans non federes de Thaungdat et Singkhaling Kbamti, 
dans le nord-ouest, demandaient a etre incorpores ala Birmanie propre­
ment dite. Aucun representant valable des Nagas et des Was n'avait 
pu etre trouve "vu le degre peu avance de leur civilisation".27 

La repartition des sieges souleva un probleme difficile car si les 
peuples minoritaires ne representaient que 16% de la population, les 
Regions Frontieres couvrent 47% de la superficie totale du territoire 
birman. En s'en tenant a une repartition proportionnelle, les peuples 
minoritaires se seraient vu attribuer 35 sieges seulement. Mais en se 

referant a la grandeur des territoires qu'ils occupaient Ia Commission 
recommanda !'adoption d'une solution moyenne et illeur fut accorde 45 
sieges, selon la repartition suivante: 

- Etats Shans, Kokang et Mongpai. ................... 26 
-- Collines Kachins. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 
- Collines Chins et Arakan. . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
- Etat Karenni. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
- District de la Sal ween. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
- Samra Tract ............................ , . . . . . . l 
- Sous-division de Homalin ........................ . 

total. .................... 4528 

Le pays Karen n'etait pas considere comme une region frontiere. 
Ses djlegues disposerent de 24 sieges, pris parmi les 210 siegesde Ia 
Birmanie proprement dite, 4 sieges etant encore reserves aux eurasiens 
anglo-birmans; le nombre total des membres de 1' Assemblee etant donq 
fixe a 255. 

27) Cite par J. Perrin, op. cit., p. 7 
28) J.S. Furnivall, op. cit., p. 97 
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Lars des elections, Ia Ligue emporta Ia majorite des sieges. Les 
leaders de Ia Ligue se mirent immediatement au travail et, des le 27 mai 
faisaient approuver leur projet par une Convention generate de ]a 
Ligue. 

La premiere session de I' Assemblee Constituante se tint ensuite le 
19 juin. Apres de rapides travaux, qui ne firent que sanctionner le 
projet approuve en mai par la Ligue, la Constitution fut adoptee par un 
vote unanime de l'Assemblee Constituante, le 24 septembre 1947. 

Le nombre des Etats avait ete reduit a quatre, les Etats Shan, 
Kacbin, Karenni, !'Etat Karen ayant un statut provisoire, ce a quoi 
s'ajoutait Ia Region Administrative Speciale des Chins. 

2. Les Etats de l'Union 

Dans Ia Constitution certains pouvoirs sont communs a taus les 
Etats, mais cbacun d'entre eux dispose de droits et de privileges fixes en 

fonction de leurs conditions economiques, sociales et historiques 
particulieres, afin de respecter leur entite. 

(a) Dispositions generales 

La Constitution, telle qu'elle fut approuvee le 24 septembre 1947, 
definit l'Union Birmane comme etant composee de tous les anciens 
territoires gouvernes directement par !•administration britannique aux­
quels s'ajoutent les Etats Shan, Kachin, Karenni et Ia Region Adminis­
trative·speciale des Chins (R.A.S. des Chins). Les articles 1~0 et 181 
prevoient simplement la creation d'un futur Etat Karen. 

Les institutions regissant les divers Etats presentent les memes 
caracteristiques, sans toutefois etre totalement semblables, etant person­
nalisees a fin d'Mre adaptees aux carac teristiques de cbaque Etat. 

Conformement a la Constitution, chacun des quatre Etats est dote 
d'un Conseil d'Etat compose de tous les membres du Parlement 
representant ces Etats, a !'exception de la R.A.S. des Chins qui se voit 

dotee, en fonction de son statut inferieur, d'un simple Conseil des 
Affaires Chins. (art. 197) 

Un membre du gouvernement de l'Union designe sous le nom de 

Ministre de l'Etat est nomme par le President sur avis conforme du 
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Premier Ministre, en ce qui concerne les Etats Shan, Karenni et Ia 
R..A.S. des Chins mais, pour celle-ci, il prend le nom de Ministre des 
Affaires Chins. 

Dans chaque cas, le cboix doit etre approuve par les membres du 
Conseil de l'Etat interesse et il est choisi parmi les membres du Parle­
ment representant ces derniers. Pour l'Etat Kacbin, c'est le Parlement 
qui doit le designer sur avis conforme du Premier Ministre, agissant en 
accord avec le Conseil de l'Etat Kacbin (art. 173). Si un confllt survient 
entre le Premier Ministre et les representants avec lesquels il doit agir 
en accord, le Premier Ministre decide en dernier recours, comme le 
prouve Ia pratique instauree par le Premier Ministre U Nu. 

Les Conseils d'Etat elisent panni leurs membres, ou d'autres 
personnes, des ministres formant un Cabinet qui joue le role de gouverne­
ment afin d'aider et conseiller le ministre de l'Etat. 

Chaque Conseil d'Etat a le pouvoir exclusif d'elaborer des lois 
pour l'Etat ou pour une partie quelconque de l'Etat en ce qui concerne 
les questions enumerees dans la deuxieme liste de Ia troisieme annexe 
de Ia Constitution (art. 92, 2.). Les annexes comprennent principalement 
les affai~es concernant Ie droit public local (questions institutionnelles), 
les affaires economiques (agriculture, pecbe, opium ct autres stupefiants, 
taxes et impOts locaux dont les revenus sont attri bues aux Etats, ces 
imp6ts et taxes etant, a leur tour, enumeres dans la quatrieme annexe 
de Ia Constitution), !'education a !'exclusion des Universites et de 
l'enseignement technique et professionnel superieur, Ia securite, celle-ci 
incluant l'ordre et Ia sante publics, Ia justice et !'administration locale. 

Ce pouvoir legislatif peut-etre elargi car chaque Conseil d'Etat 
peut recommander au Parlement !'adoption de toute loi ayant trait a 
une question quelconque pour laquelle le Conseil n'est pas habilite a 
legiferer. Mais, a contra rio, tout Conseil d'Etat peut, en vertu d'une 
resolution, abandonner a l'Union n'importe Iequel de ses pouvoirs ou de 
ses droits (art. 92, 3.). 

Des relations exceptionnelles peuvent egalement s'etablir entre 
!'Union et les Etats. En premier lieu, il est possible, sitd e,st leur 
souhait, que deux ou plusieurs Conseils d'Etat adoptent des resolutions-
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concurrentes afin que le Parlement legifere dans un domaine qui releve 
normalement de leur competence, mais toute loi ainsi adoptee pourra 

etre amendee ou abrogee par une loi du Conseil d'Etat a laquelle elle 
s'applique (art. 95). 

Dans le deuxieme cas, le Parlement ret;:oit le pouvoir d'elaborer 
des lois ala place d'un Etat, dans les domaines de sa competence normale? 
si le President a proclame !'existence d'un danger grave menavant la 
securite de l'Union ou mettant en danger sa situation economique (art. 
94, 1'). Les lois votees par le Parlement l'emportent alors dans tousles 
cas sur celles votees par un des Conseils d'Etat (art. 94, 2') 

La. "proclamation de l'etat d'urgence" cesse d'etre valable au bout 
de six mois, a moins d'avoir ete approuvee, avant !'expiration de ce 
delai, par une resolution des deux Chambres du Parlement. En ce cas, 
sa validite est prolongee pour douze mois. Mais cette emprise du 
gouvernement de !'Union sur les Etats est liniitee par le fait qu'une loi 
votee a !a faveur de l'etat d'urgence devient caduque, au plus tard six 
mois apres la revocation de la proclamation presidentielle (art. 94, 3' et 
4'), 

Enfin, un contr6le general existe dans le domaine de la legislation 
ordioaire, car tout projet de loi adopte par un Conseil d'Etat doit etre 
soumis au President aux fins de signature et de promulgation. 

Celui-ci peut le signer dans le'\nois suivant, mais i1 peut egalement 
le transmettre a la Cour Supr~me qui doit, dans un delai de trente jours, 
examiner la compatibilite eventuelle de l'ensemble du texte ou de 
certaines de ses dispositions avec la Constitution. En cas d'inconstitu­
tionnalite declaree, le President doit renvoyer le projet de loi au Conseil 

de l'Etat pour une nouvelle deliberation et il doit refuser de le stgner si 
les amendements necessaires n'ont pas ete apportes. Dans tous les 
autres cas, i1 doit signer le projet et promulguer la loi aussitot que 
possible a pres la decision de la Cour. Le President exerce ainsi un droit 
de veto slispensif. 

Dans le domaine financier, c'est'le Chef de l'Etat concerne qui 
propose }'estimation des recettes et des d{:pe,nses de l'Etat pour cbaque 

annee fiscale. Le budget, une fois approuve par le Consetl de l'Etat, 
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doit etre incorpore dans le budget de l'Union. II peut, par consequent, 

etre approuve ou modifie par la Chambre des Deputes qui, seule, a 

autorite pour adopter ou presenter un projet de loi financier. 

En contrepartie de cette tutelle, l'Union peut apporter une aide aux 
Etats, dans Ia mesure ou cette aide est jugee necessaire par une commis­

sion ou autorite designee a cet effet. La repartition des revenus fiscaux 
ou para-fiscaux entre l'Union et les Etats favorisant grandement le 

pouvoir central, cette aide sera presque toujours necessaire. Une somme 

est ainsi prevue chaque annee pour etre repartie par un Conseil de 
l' Aide aux Etats, groupant des representants de tous les Etats.29 

Le pouvoir executif est exerce par le Ministre de l'Etat qui ale 

titre de Chef de l'Etat et qui est charge de !'administration de I'Etat, 

Son pouvoir s'etend a toutes les questions ou sujets pour lesquels le 
Conseil de l'Etat a le pou_voir d'elaborer des lois, mais pour toutes ces 

questions la decision du Conseil s'impose au Chef de l'Etat. Sur toutes 
les autres questions, le Conseil de l'Etat a simplement un role consultatif. 

Afin d'aider le Chef de l'Etat et le Conseil, est elu un Cabinet qui, 

dans le cas de l'Etat Kachin, est compose pour moitie de personnes 
n'appartenant pas a cette ethnie. 

La R.A.S. des Chins a un systeme particulier. Le Conseil des 

Affaires Chins n'a pas de pouvoirs legislatifs et sa mission consiste 
II> 

seulement a conseiller et a aider le ministre dans l'accomplissement de 

ses fonctions, dans les deux domaines ou des pouvoirs lui sont attribues: 

!•administration generate et les questions relatives aux ecoles et institu­

tions culturelles (art. 197). 

Ainsi, les relations entre les Etats et l'Union temoignent, en realite, 

de la tres grande integration des premiers dans le cadre national et de Ia 

dependance dans laquelle sont places leurs organes et les attributions 
qu'ils exercent a l'egard du pouvoir central.30 · 

Mais des limites sont aussi imposees au Parlement qui ne peut 

augmenter ou reduire la· superficie d'un territoire ou en modifier les 

29) J.S, Furnivall, op. cit., p. 100 
30) F. Dore, op. cit., p. 452 
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frontieres, sauf par une loi approuvee par le Conseil de tous les Etats 

dont les frontieres son t affectees (art. 200). 

De plus, le droit de secession peut etre exerce dans les dix annees 

suivant Ia date de l'entree en vigueur de la Constitution si une resolution 

a la majorite des deux tiers est adoptee par le Conseil de l'Etat interesse. 

Le President ordonnera alors un plebiscite afin de connaitre Ia volonte 

des populations. Ce droit n'est reconnu qu'aux Etats Shan et Karenni, 

mais est expressement denie a l'Etat Kachin (art. 178) eta l'Etat Karen 

(Premier Amende men t, 1951 ). 

Enfin, pour symboliser l'Union, un nouveau drapeau a ete con~u. 

Dans l'angle superieur droit se trouvent cinq etoiles symbolisant les cinq 

principaux groupes ethniques: Birman, Chin, Kachin, Karen et Shan, 

entourant une sixieme et plus grande etoile representant la nouvelle 

Union. Ceci est, au mains, une.reconnaissance morale de l'importance 

des peuples minoritaires au sein de l'Union Birmane.31 

En depit de ces institutions communes, i1 reste necessaire d'etudier 

separernent cbaque Etat, car chacun possede des caracteristiques 

speciales fondees sur le respect des traditions locales. 

(b) L'Etat Shan32 

L'Etat Shan comprend tous les territoires connus alors sous le nom 

de Federation des Etats Shans. Cet Etat fut d'abord divise en deux 

districts, Nord et Sud, jusqu'a la creation du district de l'Est en 1951, ce 

dernier se composant de quatre anciens Etats: les Etats Wa du Nord et 

du Sud, les Etats de Manglung et de Kentung. 

31) J. Silverstein, These cit., p. 207 
32) Sous les Anglais, l1:1s E~ats Shans etaient exemptes de la legislation birmane. 

Les Anglais admettaient !'application du droit coutumier pourvu qu'il ne fut 
pas en contradiction avec les concepts britanniques de justice et d'equite. La 
Federation Shan fut creee en 1922. Un Conseil desChefs, preside par le 
Haut-Commissaire pour les Etats Shan, formait une · Assembl~e Constituante 
sans pouvoir legislatif. J. Perrin, op. cit., p. 16-17 
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La population, telle qu'elle fut recensee, en 1947, par Ia Commission 
d'enquete montre que si l'ethnie Shan est la plus importante, elle ne 
forme pas Ia majorite des habitants,33 

·La representation de l'Etat Shan au Parlement sanctionne cet etat 
de fait. Les 25 Shans de Ia Chambre des Nationalites sont choisis 
parmi les 33 Sahopas, ce qui consacre leurs pouvoirs traditionnels dans 
cet Etat reste sous le regime de la feodalite. Par contre les 25 
representants de l'Etat a Ia Chambre des Deputes ne peuvent etre des 
Sahopas. 

Un probleme se presenta lors du choix du Ministre de l'Etat. Le 
Conseil proposa U Tun Myint alors que le Premier Ministre U Nu avait 
choisi Sao Hkum Kio. Finalement, tous deux furent nommes ministre 
mais U Tun Myint devait, plus tard, abandooner son poste, ce qui 
etab!it la preeminence du Premier Ministre dans le choix du Ministre 
d'un Etat. Le Premier Ministre U Nu devait, par la suite, imposer 
constamment son candidat.34 

Le Conseil de l'Etat, durant sa premiere reunion, a pres les elections 
generales de 1956, elit un Cabinet compose d'un President, d'un Vice­
President, charge des Affaires interieures et de cinq ministres s'occupant 
respectivement de !'Information et Solidarite Nationale, de !'Education• 
et Sante Publique, des Finances, de !'Utilisation des Terres, des Travaux 
Publics et Irrigation. Le President etait un Sahopa, ainsi que deux de 
ses ministres.35 Le Ministre de l'Etat avait son bureau a Rangoon, mais 
il Y avait un Secretariat d'Etat a Taunggyi,36 

Le respect de l'autonomie perdit des le debut une partie de son 
caractere car l'enseigneme.nt devait etre dispense en birman et, dans les 
ecoles primaires, le Shan etait enseigne seulement comme deuxieme 

33) 849 000 Shans (dont 55,6% au nord et 44,4% au sud), 271 000 Palauog Was, 
206 000 Birmans, 192 000 Karens, 71 000 Chins et 112 000 Indieos et Chi· 
nois, soit un total de 852 000 personnes n'appartenant pas a l'ethoie Shan. 
J.S. Furnivall, op. cit., p. 102 

34) Maung-Maung, Burma' Constitution, p. 177 
35) J.S.Furnivall,op.cit.,p.101-102 
36) -ibid.-



LES DROITS DES MJNOH!TES NATIONALES 129 

langue. Mais plus on s'eloignait de la Plaine birmane, en allant vers 

l'est ou vers le nord, moins le birman etait parle, sinon compris. On 

notait meme une certaine repugnance des Sbans a le parler. 

Cependant, apres l'independance, l'enseignement se developpa 
rapidement et, en 1953,73 671 eleves frequentaient les secteurs primaire 
et secondaire et une ecole d'instituteurs de village fonctionnait a 
Taunggyi. 37 

(c) L'Etat Kachin38 

En 1958, la population se serait elevee a 600 000 habitants dont 
environ 400 000 Kachins, 39 le reste etant des Indiens, Chinois et Birmans 
qui, en fonction de leur niveau de developpernent plus eleve que. celui 
des Kacbins, ne voulurent pas abandonner leur droit de representation 
au Parlement aux Kacbins. 

Ce probleme fut resolu par Ia repartition des douze sieges reserves 
a l'Etat a Ia Chambre des Nationalites. Six furent attribues aux 
Kachins et six aux non-Kac!lins. De meme, les membr~s du Cabinet 

etaient seulement Kacbins pour moitie, les sept sieges de Ia Chambre des 

Deputes etant departages par le suffrage universel. 

Par contre, le Chef de l'Etat devait etre obligatoirement Kacbin, 
car cette ethnie constitue Ia majorite de la population.4o 

C'est egalement afin de proteger les droits des non-Kacbins que le 
droit de secession fut refuse a cet Etat. De plus, aucune loi ne pciuvait 
alterer les droits ou privileges de l'une des communautes a mains que 
la majorite de celle qui est concernee ne vote en faveur d'une telle loi. 

La Cabinet comprenait moins de membres que celui de l'Etat Shan 
et trois ministeres seulement furent crees: ceux de !'Education; de la 

Sante Publique et des Affaires Sociales; des Travaux Publics, Agriculture 
et Forets. 

3 7) J. Perrin, op. cit., p. 14 
38) Apres 1885, les Anglais entreprirent d'isoler les Sabopas Shans des Kachins 

et placerent des hommes a eux sur les trones des Sahopas. J. Perrin, op., cit., 
p.40 

39) J. Perrin, op. cit., p. 37 
40) Maung-Maung, op. cit., p. 178 
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(d) L'Etat Karen 

La Constitution ne fit qu'accroitre le mecontentement des Karens 

car, dans ses articles 180 et 181, elle prevoyait seulement l'etablissernent 

d'une region speciale de Kawtbulay (Terres des Fleurs en Karen) et la 

definition eventuelle, par un acte legislatif vote par la Chambre des 

Deputes, d'un Etat Karen comprenant principalement la region du 

district de la Salween et de ses regions adjacentes a peuplement Karen. 

Ainsi, malgre les pressions Karens, la Constitution ne leur accordait 

qu'un statut copie sur celui de la R.A.S. des Chins. En l'occurence, un 

Conseil des Affaires Karens compose des membres de Ht Chambre des 

Deputes, travaillant en accord avec le Ministre des Affaires· Karens, et 

n'ayant qu'un pouvoir d'administration generale et liberte de regler 

toutes les questions relatives aux ecoles et aux institutions culturelles 

Karens 

Toutefois, alors que pour la R.A.S. des Chins ce statut etait 

normalement definitif, pour l'Etat Karen une Commission Speciale 

devait determiner les voeux des populations ainsi que les limites du 

futur Etat. 

L'insatisfaction des Karens ne tarda pas a se manifester de fayon 

concrete et l'U.N.K. refusa de celebrer la fete de l'independance 

birmane, demandant aux Karens de rester chez eux ce jour la et 

d'adopter le 5 mai comme leur propre f8te nationale.41 En fevrier 1948, 

ils organiserent des manifestations a Rangoon. 

Devant cette menace, le 6 avril 1948, le gouvernement nomma une 

Commission pour la Frontiere de la Region de Kawthulay (Kawthulay 

Boundary Commission) afin de definir les zones adjacentes au district de 

la Salween qui, avec celui-ci, forrneraient le futur Etat,42 Son travail 

servit de base ala Commission d'Enquete pour l'Autonomie Regiomi.le 

(Regional Autonomy Enquiry Commission) formee le. 9 septembre 1948, 

41) F. N. Trager, op. cit., p. 104 
42) J.S. Furnivall, op. cit., p. 1 OS 
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dans le but d'etudier "les aspirations legitimes des Mons, Karens et 

Arakanais". 4 3 

A cette date, la situation etait deja devenue tres confuse car, en 

meme temps que le Premier Ministre declarait vouloir examiner les 

griefs des rninorites non satisfaites, il affirrnait: "je suis a 100% contre 

l'idee de Creer des Etats separes pour les Mons, Karens et Arakanais". 44 

Les Mons, de leur cote, avaient forme !'Organisation Nationale de 

Defense des Mons, O.N.D.M., (Mon National Defense Organization), 

copiee sur l'O.N.D.K., a fin de proteger leurs droi ts et leurs nationaux. 

Pendant que se deroulait l'enqu~te, le 13 novembre 1948, l'U.N.K., 

l'O.N.D.M., !'Association Unifiee des Mons (Mon United Association), 

le Front Unifie Mon (Moo United Front), diriges par Ba U Gyi, Po Cbo 

et Nai Hla Mauog, faisaient une declaration commune par laquelle ils 

demandaient la creation d'un Etat independant, Karen-Man, groupant 

les divisions completes de Tenasserim et de l'lrrawady, plus treize 

districts adjacents.4S 

Cet ultimatum, difficile a accepter par le gouvernernent birman, 
etait sans doute dicte par les ambitions politiques Karens, aussi bien que 
par la peur d'un resultat negatif de l'enqu~te menee par la Commission. 
Sur ce dernier point, les Mons ne se trompaient guere puisque dans un 

premier rapport, remis le 19 fevrier 1949 au gouvernement, la Commis­
sion declarait "qu'elle n'avait pas eu le temps de visiter les districts de 

Tbaton et Amherst et done qu'elle n'e tait pas en mesure de fa ire une 

declaration a propos d'un Etat Moo separe".46 

43) J.F. Cady, op. cit., p. 591. La province de l'Arakan occupe 560 kilometres de 
cutes le long du golfe du Bengale. Les Arakanais sont d'origine birmanc, 
mais souvent metisses d'indien. Beaucoup soot musulmans et leurs revendica­
tions visaient a proteger leur religion. 11 s'agit done d'une minorite religieuse 
non concernee par cette etude. 

44) H. Tinker, The Union of Burma: a study of the first years of independence, 

p. 37 
45) J.F. Cady, op. cit., p. 592; F.N. Trager, op. cit., p. 106 

46) J. Silverstein, These cit., p. 446 



132 Martial Dasse 

Quant aux Karens, le rapport recommandait Ia creation d'un Et~t 
qui serait limite aux regions dans lesquelles les populations en auraient 
montre le desir. 

Quoiqu'il en soit, il etait deja trop tard pour regler pacifiquement 
le problerne car, des decembre 1948, l'O.N.D.K. etait entree en rebellion 
armee a laquelle se joignaient les Mons au mois de fevrier 1949. 

Du fait de !'insurrection qui s'etendait, Ia creation de l'Etat Karen 
fut retardee. Le premier pas fait dans cette direction fut le Premier 
Amendernent du 5 octobre 1951. Le noyau de l'Etat Karen etait forme 
du dlstrict de Ia Salween ainsi que l'avait recomrnande Ia Commission 
car, contrairement aux allegations Karens, ceux-ci ne representaient que 

16% de Ia population dans Ia province de Pegu et l 0% dans celle de 

Tenasserim.47 

La premiere reunion du Conseil de l'Etat se tint en mars 1952 et, 

en septembre, un Deuxieme Amendemen t agrandissait l'Etat de cinq 

villes contigues au district de Ia Salween. Mais ce!a ne donnait pas Ia 
faculte au Conseil d'administrer l'Etat, cette faculte etant repoussee 

jusqu'au retablissement de l'ordre auquel le gouvernement de l'Etat 

devait participer afin de pouvoir exercer pleinement ses responsabilites 
le plus tot possible. 

A cette fin, deux Ministres de l'Etat s'installerent a Moulmein en 

compagnie d'un Commissaire Extraordinaire du gouvernement. Quand 
il devint visible, en 1954, que Ia rebellion, bien que causant des troubles 
graves, ne parviendrait pas a renverser le regime, le President de la 

Republique notifia aux autorites de l'Etat, qu'a partir du Ier juin, e!les 

pourraien t exercer leur autorite dans trois des grandes villes ajoutees a. 
l'Etat en 1952. 

En fait, ces mesures ne pouvaient guere apaiser les Karens car ceux 
qui residaient hors de l'Etat etaient assujettis au mf!me statut que les 

Sirmans et done obliges de faire toutes leurs etudes en birman, ce qui 

les conduisait inevitablement a !'assimilation. 

4 7) Maung-Maung, op. cit., p. 181 
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En outre, alors que24 sieges avaient ete prevus a la Chambre des 
Nationalites, il ne leur en etait finalement accorde que 15 et 7 seulement 
ala Chambre des Deputes. 

C'est pourquoi, ces dispositions n'arreterent absolument pas la 
revolte et aucun parti Karen ne participa aux elections de 1956. 

(e) L'Etat Kayab 

L'Etat Kayah possede une curieuse histoire administrative. Seul 
a traiter directement avec la Grande- Bretagne, l'Etat Karenni ne fit 
jamais partie de }'Empire britannique. 

Cela est do. au fait qu'en 1875 les Anglais negocierent avec le roi 
Mindon un traite garantissant l'independance de l'Etat Karenni. Le 
Royaume-Uni considerait done ce dernier comme un "Etat feodal 
independan t": 48 

II fut contr6le plus tard par le gouverneur general de Birmanie 
mais resta soumis a ses propres lois. C'est en raison de cette indepen­
dance passee que le droit a la secession lui fut reconti.u. 

Formant un tres petit Etat d'une population d'environ 70 000 
habitants, la Constitution prevoyait sa fusion avec le futur Etat Karen, 
les Karennis etan t, eux-memes, une branche de cette ethnie. Mais 
durant !'insurrection conduite par l'O.N.D.K., les rebelles envabirent 

l'Etat Karenni et l'occuperent en partie uncertain temps. 

Cela provoqua la rancoeur des Karennis et ils demanderent que 
leur Etat soit, a l'avenir, totalement separe de celui des Karens. En 
outre, ils changerent leur nom en "Kayah" afin de bien montrer qu'ils se 
desolidarisaient completement de ces derniers. . . 

Leurs voeux furent exauces par 1' Amendement de 1951 et le nouvel 
Etat Kayah, avec pour capitale Loikaw, fut officiellement cree en 
janvier 1952. 

La Constitution lui attribuait trois sieges ala Chambre des Deputes. 
Le gouvernement se composait de trois ministre seulement. 49 

48) J. Perrin, op. cit., p. ·59; Karenni signifie Karen rouge. Les Karennis sont 
apparentes aux Karens. · 

49) J.S. Furnivall, op. cit., p. 107 
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(f) La Region Administrative Speciale des Chins 

Les Chins furent desillusionnes par Ia reapparition du Service des 
Affaires Civiles de !'administration britannique et, a l'autonomie, ils 

prefererent une aide speciale du gouvernement de !•Union pour Ia 

construction d'ecoles et d'h6pitaux et !'acceleration du developpement 
de la region d'une maniere generale.so 

Des !•entree en vigueur de la Constitution un essai de modernisa­
tionprit forme et par l'acte XLIX de 1948, !'ancien systerne de !'admi­
nistration indirecte par les chefs Chins hereditaires etait aboli. On 

divisa alors Ia region en deux districts, possedant chacun cinq sous­

divisions, elles-memes divisees en cercles et villages ayant a leur tete 

un chef et un conseil elus. 

A l'interieur de cette organisation territoriale, des Departements 
adrninistratifs furent charges de mettre en oeuvre les decisions du 

Ministre des Affaires Chins. Dans chaque district se trouvait un 
Inspecteur de !'Education aide par un sous-lnspecteur dans les sous­
divisions. Le Departernent des Travaux Publics etait dirige par un 
ingenieur seconde par un assistant dans chaque district. 

Au Parlement, les Chins eurent droit a huit representants a Ia 
Charnbre des Nationalites et sept deputes pouvaient Nre elus pour 

sieger a la Charnbre des Deputes. 

Done, si au niveau local, les peuples minoritaires jouissaient d'une 

certaine autonomie, en fait celle-ci restait tres lirnitee car il leur etait 

presque impossible de s'exprimer au Parlement ou Ia Chambre des 
Deputes jouait un role preponderant. 

3. Le Parlement et les pouvoirs de Ia Chambre des Nationalites. 

Bien que les rninorites ethniques puissent envoyer leurs represent­
ants a Ia Chambre des Nationalites, beneficiant ainsi au plus haut 

niveau constitutionnel du droit d'exprimer leurs opinions et proteger 

leurs interets contre l'emprise de Ia majorite ethnique birmane, en 
realite, a Ia lecture de Ia Constitution on s'aperQoit que le role de cette 

Chambre est presque nul et purement theorique. 

50) Maung-Maung, op. cit., p. 186 
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(a) L'organisation du Parlement 

Le Parlernent se compose du President, de Ia Chambre des Deputes 
et de la Chambre des Nationalites (art. 65). 

LaChambre des Deputes se compose des membres qui representent 
les circonscriptions fixees par Ia loi (art. 83, 1"). lls soot elus pour quatre 
ans (art. 85) et le nornbre des membres de cette Chambre doit Mre, dans 
toute Ia mesure du possible, le double des mernbres de Ia Cbarnbre des 
Nationalites, etant entendu que le nombre total des membres de Ia 

Cham bre des Deputes ne doit pas etre fixe a un chiffre inferieur a un 
membre pour 100 000 habitants et a plus d'un membre pour 300 000 
habitants (art. 83, 2"). 

De par Ia loi electorale de 1948 et les amendements la modifiant le 

nombre des membres est fixe a 250,les circonscriptions etant determinees 
dans le meme acte. La repartition des deputes dans les differentes 
circonscriptions est fixee com me suit: 

Etat Shan ........................... 25 
Etat Kachin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 
R.A.S. des Chins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
Etat Kayah . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
Etat Karen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 7 
Regions restantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 203 

Total ................... 250 

Cette repartition montre l'ecrasante superiorite numerique des 
representants de l'ethnie birmane car, en fait, les regions restantes 
consistent principalement en Ia Birmanie proprement dite. Dans ces 
conditions, i1 sera evidernment difficile aux peuples minoritaires de faire 
entendre leur voix, les Birmans etant naturellement enclins a defendre 
leurs propres intenHs. 

Le nombre des membres de la Chambre des Nationalites devant 
etre la moitie de celui de Ia Cbambre des'Deputes, i1 est fixe a 125. La 
repartition en est determinee par la deuxieme annexe de la Constitution, 
modifiee par 1' Amendement de 1951 portant creation de l'Etat Karen, 
qui reduit le nombre des representants de cet Etat a 15 alors qu'il av~it 
ete primitivement fixe a 24. 
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La repartition definitive fut done fixee com me suit: 

Etat Shan ........................... 25 

Etat Kacbin ......................... 12 

R.A.S. des Chins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 

Etat Kayah . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

Etat Karen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 
Regions restantes ..................... 62 

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 

Les representants des Etats ant done, dans ce cas, une voix de 

majorite sur ceux des regions restantes. Mais en fait, meme dans les 

Etats, toutes les personnes elues n'appartiennent pas aux groupes 

ethniques minoritaires. Si les vingt-cinq representants Shans doivent 

etre automatiquement des ignes parmi les trente-trois Sahopas, en ce qui 

concerne les douze sieges reserves a l'Etat Kachin, six seulement sont 

destines a cette ethnie. 

De plus, les trois representants Kayahs etant les trois principaux 
chefs hereditaires de cette race, une revocation de cette concession fut 

proposee, en decembre 1956 par la Chambre des Deputes.s 1 

Ainsi, de par cette repartition arbitraire,s2 les groupes ethniques 

minoritaires, meme unis, ne peuvent pas former une majorite dans cette 
Chambre. 

C~tte representation tend, au surplus, a etre purement symbolique 

car, en fait, c'est la Cbambre des Deputes qui detient les pouvoirs les 
plus importants . 

. (b) La predominance de Ia Chambre des Deputes. 

Dans le domaine de la legislation normale, un accord doit etre 

obtenu entre les deux Chambres pour qu'un projet de loi soit considere 

comme adopte, (art. 100). En cas de conflit, si une Chambre propose 

une loi que !'autre n'accepte pas ou si cette derniere propose des amende-. 

ments rejetes par la Chambre qui a pris !'initiative du projet, le 

51) J.S. Furnivall, op. cit., p. 38 
52) J.F. Cady, op. cit., p. 562 
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President provoque la reunion des Cbambres et la majorite des membres 

presents sera necessaire pour adopter ou repousser le projet.53 

Mais 1a Chambre des Nationalites ne dispose d'aucun pouvoir en 

ce qui concerne les projets de Joi financiers. La Chambre des Deputes 

a seule le droit de presenter un projet de loi financier (art. 103) qui doit 

8tre envoye devant la Chambre des Nationalites afin qu'elle puisse faire 

ses recommandations (art. 104) dans un delai de 21 jours (art. 105). 

La Chambre des Deputes est libre de rejeter ou accepter ces 

recommandations et si le projet n'est pas rctourne dans le delai prevu, 

on considere qu'il est adopte par les deux Chambres (art. 105). 

Le seul pouvoir de )a Chambre des Nationalites se borne a un 

control.e sur la notion de projet de loi financier, ce dernier etant defini 

notamment comme un projet contenant uniquement des dispositions 

ayant trait a l'impot, aux revenus de l'Union et aux emprunts (art. 106). 

Mais encore ce controle est-il etroitcment limite. La resolution 

demandant le controle doit etre adoptee a !a majorite des deux tiers 

pour que soit formee une Commission des Privileges (art. 107, 2'), se 

composant d'un nombre egal de membres de Ia Cbambre des Deputes et 

de !a Chambre des Nationalites et d'un President qui doit etre un Juge 

de Ia Cour Supreme. En cas de partage des voix seulement, le President 

aura le droit de vote (art. 107, 3'). 

Si la Com mission ne peut faire un rapport dans un delai de vingt 

et un jours, on considere que Ia declaration de Ia Chambre des Deputes 

est confirmee (art. 108.). Mais ce meme article 108 prevoit une impor­

tante restriction car il stipule que "le President, de son propre chef", 

peut refuser de faire droit a la demande. 

Cette procedure montre clairement le desir de reduire au maximum 

les possibi!ites de controle de Ia Chambre des Nationalites. 

Enfin, l'article 123 ne prevoit aucune possibilite d'intervention de 

la Chambre des Nationalites en ce qui concerne l'adbesion de !'Union a 
un accord international imposant une charge sur les revenus de l'Union, 

53) Maung-Maung, op. cit., p. 123 
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la responsabilite de !'approbation etant tot a lement devolue a Ia Chambre 
des Deputes. 

Le pouvoir de Ia Cbambre des Nationalites est encore plus reduit, 
sinon pratiquement nul, dans le dornaine politique. 

Si le President de l'Union est elu au scrutin secret par les deux 
Cbambres reunies en Congres (art. 46), il n'exerce, en realite, aucun 
pouvoir, les Birmans ayant, sur ce point, copie le systeme fran~;ais en 
vigueur so us la IV erne Republique. Le President designe un Premier 
Ministre, chef du gouvernement, conformement au choix de la Chambre 
des Deputes. C'est ce dernier qui exerce, en realite, les pouvoirs, 
!'imitation provenant ici du systerne anglais. 

Le gouvernernent ainsi forme est solidairement responsable, seule· 
ment devant Ia Chambre des Deputes (art. 115), et le Premier Ministre 
doit demissionner lorsqu'il cesse de jouir de l'appui de la majorite des 
membres de cette Cbambre a mains que, sur son conseil, le President ne 
prononce la dissolution du Parlement (art. 119). 

Nulle part il n'est fait mention d'un quelconque avis que pourrait 
donner Ia Cbambre des Nationalites. Dans le domaine politique elle 
est purement et simplement ignoree. Son seul droit est prevu a !'article 
123 qui stipule que laguerre ne peut-etre declaree sans le consentemenl 
du Parlement. 

C'est pourquoi, le Conseiller constitutionnel Chan Htoom observait 
que "notre Constitution, bien que federale en theorie, est unitaire en 
pratique". 

Ce systeme qui imposait legalement la domination de la race 
birmane, habitant Ia Birmanie proprement dite, sur les peuples des 
Regions Frontieres, ne pouvait que provoquer le mecontentement. Aux 
Karens et aux Mons qui, des l'independance etaient entres en rebellion, 
se joindront bientot la totalite des Kachins, des Sbans et une partie 
des Chins, et ce sera le debut de la desintegration de l'Union.Birmane, 


